
8) Grainetier. 6 janvier 1928 (Sirey 3. 40)

Delegation von Amtsbefugnissen

Es steht den Ministern nicht zu, außer in den vom Gesetz oder einer

Verordnung vorge&apos;Sehenen Fällen, einen Teil der Entscheidungsbejug-
nisse, die ihnen von Rechts wegen zustehenl einem der ihnen untergeordneten
Beamten zu übertragen.

Vu la loi du 31 mars igig; - Sans qu&apos;il soit. besoin de statuer

sur les autres moyens de la requAte;
Consid6rant qu&apos;il Wappartient pas aux ministres de d616guer, hors

des cas pr6vus par une loi ou par un d6cret, aUcune partie des pouvoirs
de dkision dont ils sont.16galement investis ä un fonctionnaire plac6
sous leurs ordres; - Consid6rant. qu&apos;ä l&apos; oü a 6t6 prise la d&amp;ision

refusant d&apos;accorder au sieur Grainetier une pension militaire pour in-

validit6, aucune disposition de loi ni de dkret n&apos;autorisait le ministre

des pensions ä d616guer au directeur de la liquidation son droit de d6-

cision en ce qui concerne le rejet des demandes de pensions et allocations

form6es en vertu de la loi du 31 mars igig; - Consid6rant, d lors, que
le tribunal d6partemental et, apr lui, la Cour r6gionale, saisis d&apos;un

recours dirig6 par le sieur Grainetier contre la d6cision miiiist

du 14 sept. 192,2, refusant de lui reconnaitre droit ä pension, auraient

dÜ annuler, comme 6man6e d&apos;.une autorit incomp6tente, cette d6cision

qui- 6tait sign6e, par, d616gation du minis#e, par le- directeur de la li-

quidation, alors que les juridictions dont s&apos;agit se troüvaient ä mAme
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deconstater, d&apos;apr les pikes du dossier, la nullit6. de ladite,&apos;d6eision;,.
qu&apos;,en &apos;ne le faisant pas, la&apos; Cour r6gionale a m6c&apos;onnu :1&apos;6tendue de ses.

pouvoirs; - Art. i Uarrfte susvis6 de la Cour r6gionale des pensions-
d&apos;Angers en date du., 6, j uill- 1925, est annu16.

Art.&apos;2. Le -sieur Grainetier est renvoy6 devant la Cour r6gionale
des pensions d&apos;OrMans popr statu sur sa demande en annulation,
de la, ministdrielle du 14 sept. 1922.
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